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En vertu de l'article 8.2 de la convention internationale pour l'unifi cation de cer-
taines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer du 10 mai 1952 ratifi ée par la 
France il est possible de saisir un navire battant pavillon d'un État non contractant, dans 
l'un des États contractants, en vertu d'une des créances énumérées à l'art.1 (créance 
maritime), ou de toute autre créance permettant la saisie d'après la loi de cet État.

Nonobstant le caractère oral de la procédure devant le juge de l'exécution, il appa-
raît que l'exception de nullité du procès-verbal de saisie a été soulevée postérieurement 
à la caducité et à ses prétentions au fond, de sorte qu'elle est couverte, conformément 
aux dispositions de l’article 112 du code de procédure civile, et qu’elle est irrecevable.

A défaut de signifi cation régulière de l'acte dans les huit jours du procès-verbal de 
la saisie conservatoire litigieuse, ladite mesure est caduque, conformément aux dispo-
sitions de l'article R522-5 alinéa 2 du code des procédures civiles d'exécution. Il en sera 
donc donné mainlevée.

Les dispositions de l’article 3-2 de la convention de Bruxelles en vertu de laquelle 
des navires sont réputés avoir le même propriétaire lorsque toutes les parts de propriété 
appartiendront à lui-même ou aux mêmes personnes, n'a pas vocation à s'appliquer 
en l'espèce puisque la société de droit étranger propriétaire du navire saisi est la seule 
propriétaire de ce navire. La présomption d'apparentement des navires ne saurait donc 
être retenue.

Il est en revanche effectivement admis en droit, la possibilité de saisir un navire au-
quel ne se rapporte pas la créance et n'appartenant pas au débiteur de la créance mari-
time alléguée en cas de navires « apparentés ».

Cependant, une simple communauté d'intérêts entre sociétés d'armateurs ne 
saurait justifi er la saisie du navire de l'une pour garantir le paiement des créances de 
l'autre. Il convient, pour cela, de démontrer une unité de gestion et une communauté 
d'intérêt qui unit des différents patrimoines, mais également la fi ctivité des sociétés.

L'existence d'un même siège social, à Malte, a priori, au moins partiellement, des 
mêmes dirigeants et d'une gestion commune, mais de personnels distincts, de l'ab-

Saisie conservatoire de navire 
apparenté non fondée

Cyril BOURAYNE

Avocat à la Cour - Associé 
gérant

Bourayne & Preissl, Paris
Ancien Membre du Conseil 

National des Barreaux 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRASSE – 4 MAI 2021 > Navire M/Y Lycoocean
N° 21/00148

SAISIE DE NAVIRE

Saisie conservatoire de navire. Convention de 1952. Navire apparenté (non). 
Single ship companies. Fictivité de la société propriétaire du navire saisi (non). Ab-
sence de confusion de patrimoine. 
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sence de preuve, tant d'un compte bancaire commun, que de paiements croisés de 
l'une des sociétés au lieu et place de l'autre, ou de l'identité de l'actionnariat de la so-
ciété propriétaire du navire sur lequel avait été embauché le saisissant, ne permettent 
pas de retenir en l'espèce la preuve d'une véritable confusion des patrimoines à même 
de caractériser la fi ctivité de la société propriétaire du navire saisi.

Sté LYCOOCEAN LTD c/ M. R…

ARRET (EXTRAITS – en intégralité sur LAMYLINE inclus dans votre abonnement)
TJ Grasse, 4 mai 2021, n° 21/00148
« LA COUR,
Exposé du litige :
Le juge de l’exécution du tribunal judiciaire de Grasse a, par ordonnance en date 

du 21 septembre 2020, rendue sur requête de Monsieur Julien R..., autorisé ce dernier 
à pratiquer la saisie conservatoire du navire Motor Yacht (M/Y) Lycoocean II, battant 
pavillon maltais, appartenant à la société de droit étranger Lycoocean Limited, so-
ciété de droit maltais et ce, pour garantir une créance maritime fi xée à 238438,56 €.

Selon procès-verbal de saisie-conservatoire, en date du 28 septembre 2020, 
cette saisie a été pratiquée à l’encontre de la société de droit étranger Lycoocean 
Three Limited, au port de Marina Baie des Anges, à Villeneuve-Loubet (06270).

Par acte en date du 14 octobre 2020, Monsieur Julien R... a saisi le conseil de 
prud’hommes de Grasse.

[…]
MOTIFS
Sur la qualifi cation de la décision :
En l’espèce, toutes les parties ont comparu. La présente décision sera donc contra-

dictoire, conformément aux dispositions de l’article 467 du code de procédure civile.
Par ailleurs la présente décision est rendue en premier ressort.
Sur l’application de la convention de Bruxelles :
La société de droit étranger Lycoocean Limited conteste l’application de cette 

convention, faisant valoir que son navire Lycoocean II ne bat pas pavillon d’un Etat 
contractant.

Monsieur Julien R... soutient, pour sa part, que la convention est applicable.
En l’espèce, il est exact que le navire saisi, Lycoocean II bat pavillon maltais, État 

non contractant à la convention de Bruxelles.
En revanche, il a été saisi au port de Marina Baie des Anges, à Villeneuve-Loubet 

(06270), soit dans un port français.
Or, la convention internationale pour l'unifi cation de certaines règles sur la saisie 

conservatoire des navires de mer, dite convention de Bruxelles du 10 mai 1952 a été 
ratifi ée, par décret n°58-14 du 4 janvier 1958. Elle est donc applicable en France et 
s’impose au juge français.

En vertu de l’article 2 de la convention internationale pour l’unifi cation de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer, dite convention de Bruxelles du 
10 mai 1952, un navire battant pavillon d'un des États contractants ne pourra être saisi 
dans le ressort d'un État Contractant qu'en vertu d'une créance maritime.
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L'article 8.2 de la convention étend la possibilité de saisir un navire battant pavil-
lon d’un État non Contractant, dans l'un des États Contractants, en vertu d'une des 
créances énumérées à l'art.1, ou de toute autre créance permettant la saisie d'après la 
loi de cet État.

Ainsi la saisie, dans un port français, d’un navire battant pavillon étranger 
d’un Etat non contractant est-elle possible sur le fondement de la convention du 
10 mai 1952, comme sur celui de la loi française.

La convention de Bruxelles invoquée par Monsieur Julien R... à l’appui de sa re-
quête est donc bien applicable.

Sur la recevabilité de l'exception de nullité du procès-verbal de saisie :
La société de droit étranger Lycoocean Limited invoque la nullité du procès-ver-

bal de saisie conservatoire en date du 28 septembre 2020. Elle fait valoir que sa 
demande de nullité est recevable, dans la mesure où il s’agit d’une nullité de fond 
pouvant être soulevée en tout état de cause, mais également compte tenu de l’orali-
té de la procédure, dès lors qu’elle a soulevé cette exception oralement, avant toute 
défense au fond.

Monsieur Julien R... soulève l’irrecevabilité de cette exception, en application de 
l’article 112 du code de procédure civile, celle-ci ne fi gurant pas dans l’assignation 
délivrée à la requête de la société de droit étranger Lycoocean Limited, mais unique-
ment dans ses conclusions.

Contrairement aux allégations de la société de droit étranger Lycoocean Limited, 
la nullité soulevée n’est pas une nullité de fond, mais de forme.

En effet, la société de droit étranger Lycoocean Limited entend remettre en cause 
la régularité du procès-verbal de saisie-conservatoire dressé par huissier de justice 
et n’invoque pas une irrégularité tenant au défaut de capacité d’ester en justice, au 
défaut de pouvoir d’une partie ou encore au défaut de capacité ou de pouvoir d’une 
personne assurant la représentation d’une partie en justice.

Or, en vertu de l’article 649 du code de procédure civile, la nullité des actes d’huis-
sier de justice est régie par les dispositions qui gouvernent la nullité des actes de pro-
cédure.

Conformément à l'article 112 du code de procédure civile, la nullité des actes de 
procédure peut être invoquée au fur et à mesure de leur accomplissement ; mais elle 
est couverte si celui qui l’invoque a, postérieurement à l’acte critiqué, fait valoir des 
défenses au fond ou opposé une fi n de non-recevoir sans soulever la nullité.

En ce sens également, l'article 74 du code de procédure civile dispose que les excep-
tions doivent, à peine d’irrecevabilité, être soulevées simultanément et avant toute dé-
fense au fond ou fi n de non-recevoir. Il en est ainsi alors même que les règles invoquées 
au soutien de l’exception seraient d’ordre public.

En l’espèce, si lors des débats, la société de droit étranger Lycoocean Limited a 
soulevé sa demande de nullité du procès-verbal de saisie conservatoire avant toute 
défense au fond, il est exact que cette prétention ne fi gurait pas dans l’assignation 
délivrée à Monsieur Julien R..., par acte en date du 4 février 2021 et dans laquelle la 
demanderesse sollicitait uniquement la caducité de la mesure, sa mainlevée et la 
rétractation de l’ordonnance ayant autorisé la saisie conservatoire du navire.

EDMF840.indb   931 4/11/21   17:15



932 DMF Nº 840 — Novembre —2021Lamy Le Droit Maritime Français

NTG / jurisprudence française

Or, il résulte des dispositions propres aux procédures orales et notamment de de 
l'article 446-4 du code de procédure civile, qu'en procédure orale, la date des préten-
tions et moyens d’une partie régulièrement présentés par écrit est celle de leur commu-
nication entre parties.

Ainsi, en application de ce texte et nonobstant le caractère oral de la procédure 
devant le juge de l’exécution, il apparaît que l’exception de nullité du procès-verbal 
de saisie a été soulevée postérieurement à la caducité et à ses prétentions au fond, 
de sorte qu’elle est couverte, conformément aux dispositions de l’article 112, susvisé 
et qu’elle est irrecevable.

La prétention de la société de droit étranger Lycoocean Limited de ce chef, irre-
cevable, sera donc rejetée.

Sur la caducité de l'ordonnance :
La société de droit étranger Lycoocean Limited invoque la caducité de la saisie 

conservatoire du navire Lycoocean II, instrumentée le 28 septembre 2020, en vertu 
de l’article R522-5 du code des procédures civiles d’exécution, la mesure ayant été 
opéré entre les mains d’un tiers et n’ayant pas été signifi ée dans le délai imparti de 
huit jours.

Monsieur Julien R... s’y oppose, faisant valoir que l’autorisation du juge de 
l’exécution a été exécutée, a bord du navire, au port de Marina Baie des Anges, le 
28 septembre 2020, soit dans le délai de sept jours à compter de l’ordonnance et 
que la dénonce de la saisie conservatoire a bien été effectuée dans le délai légal de 
huit jours à travers la remise de l’avis de passage à la personne se trouvant à bord 
du Lycoocean II au moment de la saisie et de l’envoi d’une lettre avec copie du pro-
cès-verbal de saisie au siège de la société Lycoocean Three Limited.

En vertu de l’article 6 de la convention internationale pour l’unifi cation de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer, dite convention de Bruxelles du 
10 mai 1952, deuxième alinéa, les règles de procédure relatives à la saisie d'un navire, 
à l'obtention de l'autorisation visée à l'art. 4 et à tous autres incidents de procédure 
qu'une saisie peut soulever sont régies par la loi de l'Etat Contractant dans lequel la 
saisie a été pratiquée ou demandée.

L'article R5114-15 du code des transports, applicable à la saisie conservatoire des 
navires, dispose que les modalités selon lesquelles les navires peuvent faire l’objet de 
saisies conservatoires sont régies par les dispositions générales du code des procédures 
civiles d’exécution, sous réserve de l’application des conventions internationales et des 
dispositions particulières de la présente sous-section.

En l’espèce, la saisie a été pratiquée en présence d’une personne dont l’huissier 
de justice n’a pas relevé l’identité et le lien avec le propriétaire du navire ou encore 
avec la société débitrice (la société Lycoocean Three Limited) et qui n’a pas accepté 
de prendre copie de la signifi cation de l’acte pour le compte de la société Lycoocean 
Three Limited. 

Monsieur Julien R... verse aux débats une lettre de l’huissier de justice ayant pra-
tiqué la saisie, adressée à son conseil le 25 février 2021, dans laquelle l’offi cier minis-
tériel précise notamment qu’à aucun moment la personne rencontrée sur le navire, 
Lycoocean II, « n'a déclaré lors de la saisie, que ce navire était détenu par un tiers autre 
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que la société Lycoocean Three. En fonction de ses éléments, le procès-verbal de saisie 
a été signifi é à cette société conformément aux dispositions du code de procédure civile 
avec la remise d'un avis de passage à la personne présente sur le navire et l'envoi d'une 
lettre avec copie du procès-verbal de saisie au siège de la société Lycoocena Three ».

Cependant, il n’est pas justifi é que cette personne était habilitée à recevoir l’acte 
pour le compte de la société de droit étranger Lycoocean Limited, propriétaire du 
bateau ou encore pour celui la société Lycoocean Three Limited, débitrice de la dette 
maritime alléguée par Monsieur Julien R... ou à les représenter, cela ne pouvant ré-
sulter de sa seule présence à bord du navire.

La saisie a été pratiquée entre les mains d’un tiers et ce, d’autant plus que la so-
ciété de droit étranger Lycoocean Limited est une personne morale distincte du débi-
teur saisi (la société Lycoocean Three Limited). Ainsi, conformément aux dispositions 
de l’article R522-5 du code des procédures civiles d’exécution, l’acte de saisie devait 
être signifi é au débiteur dans un délai de huit jours, à peine de caducité.

Or, non seulement Monsieur Julien R... ne justifi e pas d’un acte de dénonciation 
conforme aux exigences de l’article R522-5, susvisé, mais en outre, la saisie a été si-
gnifi ée par remise à l’étude, l’huissier de justice précisant que la remise à personne et 
à domicile était impossible, étant observé qu’il a considéré que le navire Lycoocean II 
constituait le domicile du débiteur, alors- même qu’il appartient à la société de droit 
étranger Lycoocean Limited et non à la société

Lycoocean Three Limited, et que le débiteur a sa résidence habituelle à l’étranger 
(à Malte), ainsi que cela résulte des mentions fi gurant sur le procès-verbal de saisie.

Dès lors, le procès-verbal de saisie conservatoire litigieux aurait dû être dénoncé 
conformément aux dispositions des articles 683 et suivants du code de procédure 
civile, applicables lorsque l’acte est destiné à être notifi é à une personne ayant sa 
résidence habituelle à l’étranger et ce, dans les huit jours de la saisie, ce qui n’a pas 
été le cas.

En conséquence, à défaut de signifi cation régulière de l’acte dans les huit jours du 
procès-verbal de la saisie conservatoire litigieuse, ladite mesure est caduque, confor-
mément aux dispositions de l’article R522-5 alinéa 2 du code des procédures civiles 
d’exécution. Il en sera donc donné mainlevée.

Sur la demande de rétractation de l'ordonnance :
La société de droit étranger Lycoocean Limited sollicite la rétractation de l’or-

donnance du 21 septembre 2020. Elle fait valoir que la caducité de la saisie conser-
vatoire la prive de tous ses effets, de sorte qu’il convient de rétracter l’ordonnance 
l’ayant autorisée. Elle soutient par ailleurs que la saisie a été mal dirigée, en vertu du 
principe d’indépendance de patrimoine et d’autonomie des personnes morales, dans 
la mesure où elle n’est pas débitrice de Monsieur Julien R... qui travaillait en réalité 
pour une société Crew12 Limited, entreprise de travail maritime qui avait placé le 
saisissant à bord du navire Lycoocean III, propriété de la société Lycoocean Three 
Limited. Elle conteste enfi n l’application de la théorie des navires apparentés, l’article 
3 paragraphe 2 de la Convention n’ayant pas vocation à s’appliquer, celui-ci ne visant 
pas les parts détenues dans la société propriétaire du navire, mais les parts dans le 
navire lui-même.
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La demanderesse soutient, enfi n, qu’il n’est pas démontré la confusion des patri-
moines entre les deux sociétés et qu’il n’est pas davantage établi qu’elle soit fi ctive.

Monsieur Julien R... s’oppose à cette demande. Il fait valoir, en défense, qu’en 
application de la convention de Bruxelles et de l’interprétation faite par la jurispru-
dence française, dite des « navires apparentés », il est possible de saisir un autre 
navire que celui auquel se rapporte la créance, appartenant à une société tierce, dès 
lors qu’il existe une communauté d’intérêts entre le débiteur de la créance maritime 
et la société tierce, propriétaire du navire. Il expose, enfi n, qu’il allègue d’une créance 
maritime.

En premier lieu il convient d’observer que la caducité est inopérante s’agissant de 
l’autorisation préalable donnée par le juge de l’exécution. L’autorisation du juge de 
l’exécution est caduque uniquement dans les conditions de l’article R511-6 du même 
code, à savoir si la mesure conservatoire n’a pas été exécutée dans un délai de trois 
mois à compter de l’ordonnance.

Il n’est dès lors pas justifi é de rétracter l’ordonnance de ce siège en date du 
21 septembre 2020, sur ce fondement

En vertu de l’article 3-1 de la convention internationale pour l'unifi cation de cer-
taines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer, dite convention de Bruxelles 
du 10 mai 1952, toutes demandeur peut saisir soit le navire auquel la créance se rap-
porte, soit tout autre navire appartenant à celui qui été, au moment où est née la 
créance maritime, propriétaire du navire auquel cette créance se rapporte, alors même 
que le navire saisi est prêt à faire voile, mais aucun navire ne pourra être saisi pour une 
créance prévue aux alinéas o, p ou q de l’article premier à l'exception du navire même 
que concerne la réclamation.

En l’espèce, il résulte de la requête aux fi ns de saisie conservatoire de navire dé-
posée par Monsieur Julien R... et de son contrat de travail que celui-ci a été recruté 
par la société Crew 12 Limited pour exercer la fonction de capitaine sur le navire 
Lycoocean III, lequel appartient à la société Lycoocean Three Limited.

Or le navire saisi est Lycoocean II, ainsi qu’il résulte du procès-verbal de saisie 
dressée le 28 septembre 2020. Il ne s’agit donc pas du navire auquel la créance allé-
guée se rapporte.

De même il n’est pas contesté que le navire saisi n’appartient pas à la société 
Lycoocean Three

Limited, à l’encontre de laquelle Monsieur Julien R... allègue l’existence d’une 
créance maritime, mais à la société de droit étranger Lycoocean Limited.

Les dispositions de l’article 3-2 de la convention de Bruxelles en vertu de laquelle 
des navires sont réputés avoir le même propriétaire lorsque toutes les parts de propriété 
appartiendront à

lui-même ou aux mêmes personnes, n’a pas vocation à s’appliquer, la société de 
droit étranger Lycoocean Limited étant seule propriétaire du navire Lycoocean II.

La présomption d’apparentement des navires ne saurait donc être retenue.
Il est en revanche effectivement admis en droit, la possibilité de saisir un navire au-

quel ne se rapporte pas la créance et n'appartenant pas au débiteur de la créance mari-
time alléguée en cas de navires « apparentés ».
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Cependant, une simple communauté d'intérêts entre sociétés d'armateurs ne 
saurait justifi er la saisie du navire de l'une pour garantir le paiement des créances de 
l'autre. Il convient, pour le cela, de démontrer une unité de gestion et une communauté 
d'intérêt qui unit des différents patrimoines, mais également la fi ctivité des sociétés.

Or, en l’espèce, il est exact que la société de droit étranger Lycoocean Limited et 
la société Lycoocean Three Limited ont le même siège social à savoir 136 Christopher 
Street, 1436 Valleta à Malte.

L’actionnaire de la société de droit étranger Lycoocean Limited et la société Elite 
Club Holding Limited, société de droit britannique. La société de droit étranger Ly-
coocean Limited avait pour dirigeant Madame Silvia Freidl. Il n’est pas justifi é de 
l’actionnariat de la société Lycoocean Three Limited et de son dirigeant. Il résulte 
toutefois des pièces produites par Monsieur Julien R... que les époux Freidl auraient 
des intérêts dans ces deux société les époux Freidl et que Silivia Freidl donnait des 
consignes aux deux capitaines des navires Lycoocean II et Lycoocean III, qui étaient 
gérés ensemble, ainsi que cela résulte des messages électroniques adressés conjoin-
tement à chaque capitaine de ces navires.

Pour autant, il apparaît que les deux navires ont un personnel distinct, Monsieur 
Julien R... justifi ant avoir travaillé 24 ou 48 heures uniquement sur Lycoocean II, sur 
sa proposition, en remplacement du capitaine prénommé Sébastien, empêché, ainsi 
qu’il résulte des échanges de messages.

Or, il est désormais admis en droit que l’identité de gérant ou de manager n’est 
pas déterminante. De même, le fait que la société possédant le navire et la société 
débitrice aient le même siège social, les mêmes dirigeants, les mêmes actionnaires 
et la même société de gérance ne suffi t pas pour retenir que les navires sont appa-
rentés.

Monsieur Julien R... ne démontre pas une confusion des patrimoines respectifs de 
la société de droit étranger Lycoocean Limited et de la société Lycoocean Three Li-
mited. Il convient de relever, à cet égard, que les factures versées aux débats ne per-
mettant pas d’en déduire que l’une des sociétés paie les dettes de l’autre. Il n’est pas 
davantage établi l’existence d’un compte bancaire commun ou encore une confusion 
des personnels travaillant sur les navires litigieux.

Il ne saurait, dès lors, être retenu que Monsieur Julien R... a été induit en erreur 
par l’absence volontaire de transparence des sociétés.

En outre, Monsieur Julien R... ne verse aux débats aucun élément de nature à 
établir la fi ctivité des sociétés. 

Dès lors, il apparaît, après débat contradictoire, que Monsieur Julien R... n’était 
pas fondé à saisir conservatoirement le navire Lycoocean II, appartenant à la société 
de droit étranger Lycoocean Limited, en garantie d’une créance alléguée se rappor-
tant au navire Lycoocean III, appartenant à la société Lycoocean Three Limited.

Il convient, en conséquence, de rétracter l’ordonnance de la présente juridiction 
en date du 21 septembre 2020.

Sur la demande en dommages et intérêts :
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La société de droit étranger Lycoocean Limited sollicite la condamnation de 
Monsieur Julien R... au paiement de la somme de 25 000 € à titre de dommages et 
intérêts en réparation du préjudice subi.

Monsieur Julien R... s’y oppose.
En vertu de l'article 1240 du code civil, tout fait quelconque de l'homme, qui cause 

à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 
Cela suppose donc un fait générateur imputable à la personne dont la responsabi-

lité délictuelle est recherchée, un préjudice et un lien de causalité entre la faute et le 
dommage.

La société de droit étranger Lycoocean Limited ne rapporte pas la preuve de 
l’existence du préjudice allégué.

Elle sera donc déboutée de sa demande en dommages et intérêts.
Sur les dépens et l'article 700 du code de procédure civile :
Monsieur Julien R..., succombant, supportera les dépens de la procédure, confor-

mément aux dispositions de l’article 696 du code de procédure civile. 
Monsieur Julien R..., tenu aux dépens, sera condamné à payer à la société de droit 

étranger Lycoocean Limited une somme, qu’il paraît équitable d’évaluer à mille six 
cents euros (1600 €), au titre des frais irrépétibles qu’il a dû exposer pour la présente 
procédure.

Sur l’exécution provisoire :
En vertu de l’article R121-21 du code des procédures civiles d’exécution, la déci-

sion du juge est exécutoire de plein droit par provision.
PAR CES MOTIFS,
Le juge de l’exécution, statuant par jugement contradictoire et en premier res-

sort, prononcé par mise à disposition du public au greffe,
Déclare irrecevable la demande de la société de droit étranger Lycoocean Limited 

en nullité du
procès-verbal de saisie conservatoire du 28 septembre 2020 ;
La rejette, en conséquence ;
Constate la caducité de la saisie conservatoire du navire Motor Yacht (M/Y) Ly-

coocean II,
pratiquée à la requête de Monsieur Julien R..., selon procès-verbal du 

28 septembre 2020
;
Rétracte l’ordonnance du juge de l’exécution du tribunal judiciaire de Grasse, 

en date du 21 septembre 2020, rendue sur requête de Monsieur Julien R..., ayant 
autorisé ce dernier à pratiquer la saisie conservatoire du navire Motor Yacht (M/Y) 
Lycoocean II, battant pavillon maltais, appartenant à la société de droit étranger 
Lycoocean Limited et ce, pour garantir une créance maritime fi xée à 238438,56 €, se 
rapportant au navire M/Y Lycoocean III, appartenant

à la société Lycoocean Three Limited ;
Ordonne, en conséquence, la mainlevée de la saisie conservatoire du navire Mo-

tor Yacht (M/Y)
Lycoocean II, pratiquée le 28 septembre 2020 ;
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Déboute la société de droit étranger Lycoocean Limited de sa demande en dom-
mages et intérêts ;

Condamne Monsieur Julien R... à payer à la société de droit étranger Lycoocean 
Limited la somme de mille six cents euros (1600 €) au titre de l’article 700 du code 
de procédure civile ;

Condamne Monsieur Julien R... aux dépens de la procédure ;
Rejette tous autres chefs de demandes ; … ».
Prés. : Mme A. Morf ; Av. : Me M. Bernié (demanderesse), Me L. Budieu (défen-

deur).
Jugement aimablement communiqué par Me Marc Bernié.

OBSERVATIONS
Dans ce nouvel épisode des tribulations des créanciers maritimes en France, le lec-

teur appréciera quelques rappels procéduraux peu surprenants, et fi xant son regard 
sur l’horizon bleutée, songera aux affres qui attendent ceux qui, impayés parfois im-
prudents, défi ent les single ship companies.

Embauché par la société Crew 12 Limited, un professionnel fait un remplacement 
de quelques jours comme capitaine du navire Lycoocean III appartenant à la société 
Lycoocean Three Limited. En l’absence de règlement de sa prestation, il obtient sur 
requête l’autorisation de saisir le navire Lycoocean II appartenant à la société Ly-
coocean Limited, puis effectue et dénonce la saisie entre les mains d’une personne 
présente sur ledit navire, mais qui n’accepte pas l’acte au nom de l’une quelconque 
de ces deux sociétés. 

La société Lycoocean Limited interpelle contradictoirement le juge en deman-
dant mainlevée de la saisie et le prononcé de la caducité de l’ordonnance.

Le jugement fait dans un premier temps une exacte application des dispositions 
de l’article 446-4 du code de procédure civile, en rappelant au plaideur exerçant une 
procédure orale de ne pas omettre de soulever toute exception de nullité de forme 
dès l’assignation, à peine d’irrecevabilité. 

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, l’oralité de la procédure ne pardonne 
pas cette omission, « la date des prétentions et des moyens d'une partie régulièrement 
présentés par écrit est celle de leur communication entre parties ». Des conclusions 
postérieures à l’assignation soulevant une nullité qualifi ée de pure forme par le Tri-
bunal ne saurait donc pallier cette carence.

Pour autant et du point de vue du créancier saisissant, l’affaire paraissait procé-
duralement assez fragile en l’absence de dénonciation de la saisie à la société débi-
trice dans les 8 jours, conformément à l’article R522-5 du code des procédures civiles 
d’exécution et ce, dans le strict respect des dispositions des articles 683 et suivants 
du code de procédure civile s’agissant d’une société située à l’étranger, la saisie étant 
exposée à un risque de mainlevée, lequel s’est réalisé à la lecture du jugement com-
menté, procurator culpa.

La mainlevée de la saisie paraissait donc s’imposer, mais n’entrainait pas la ré-
tractation de l’ordonnance entreprise, laquelle pouvait faire l’objet d’une nouvelle 
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mesure à défaut de trancher cette épineuse question dans le sens souhaité par la 
société propriétaire du navire saisi.

C’est l’intérêt réel du jugement qui vient s’inscrire dans le sillage étroit désormais 
tracé par la Cour de cassation en matière de saisie conservatoire de navires apparen-
tés depuis son arrêt du 19 mars 1996 (M/V Alexander III, DMF 1996. 503 ; VIALARD, 
Personnalité morale des sociétés d’armement et apparentement abusif des navires 
saisis, DMF 1996. 467. – BONASSIES, Le droit positif en 1996, hors-série, DMF 1997, 
no 31, p. 32 ; Cass. Com. 21 janvier 1997, DMF 1997. 612, obs. Vialard. – BONASSIES, 
Le droit positif, DMF HS 1998, no 65 ; Cass. Com. 15 oct. 2002, DMF 2003. 756, obs. 
Simon, et p. 883, obs. de RICHEMONT et NICOLAS. – BONASSIES et DELEBECQUE, 
Le droit positif en 2003, hors-série, DMF 2004, no 55, p. 51). 

Peut-on valablement saisir un autre navire que celui concerné par la créance ma-
ritime, mais appartenant au débiteur ? 

La convention de Bruxelles du 10 mai 1952, clairement applicable en l’espèce au 
regard du lieu de la saisie dans un port français, si elle autorise une saisie conserva-
toire sur la simple invocation d’une créance maritime, n’en est pas moins silencieuse 
concernant à proprement parler la pratique plus récente et discutable des single ship 
companies.

L’article 3 paragraphe 1er de la Convention prévoit simplement que « tout de-
mandeur peut saisir soit le navire auquel la créance se rapporte, soit tout autre navire 
appartenant à celui qui était, au moment où est née la créance maritime, propriétaire 
du navire auquel la créance se rapporte alors même que le navire saisi est prêt à faire 
voile, mais aucun navire ne pourra être saisi pour des créances prévues aux alinéas o), p), 
q), de l’article 1er à l’exception du navire que concerne la réclamation   », le paragraphe 
2 précisant que « des navires seront réputés avoir le même propriétaire lorsque toutes 
les parts de propriété appartiendront à une même ou aux mêmes personnes ».

En l’espèce, le navire saisi était étranger à la créance du saisissant, et son proprié-
taire distinct de celui du navire concerné par la créance. 

Dans ces circonstances, la seule voie de passage désormais autorisée par la Cour 
de cassation, revenue à une application très orthodoxe de l’autonomie de la per-
sonne morale, passait par la démonstration de la fi ctivité de la société propriétaire 
du navire, destinée à tromper le créancier, la simple communauté d’intérêt ne suffi -
sant plus à permettre une saisie conservatoire.

Le juge procède à cette recherche en relevant l’existence d’un même siège social, 
à Malte, a priori, au moins partiellement, des mêmes dirigeants et d’une gestion 
commune, mais de personnels distincts, de l’absence de preuve, tant d’un compte 
bancaire commun, que de paiements croisés de l’une des sociétés au lieu et place de 
l’autre, ou de l’identité de l’actionnariat de la société Lycoocean Three, ne permet-
tant pas de retenir la preuve d’une véritable confusion des patrimoines à même de 
caractériser la fi ctivité de la société propriétaire du navire saisi.

Ainsi que l’indiquait le Professeur BONASSIES, « l'avocat qui plaide la fi ctivité, le 
juge qui la constate, doivent conforter leur thèse par une argumentation aussi nourrie 
de faits que possible » (Le droit positif français en 2003 DMF HS juin 2004 supp. n°8.).
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En réalité, c’est à un véritable travail d’enquête que doit s’astreindre le créancier 
impayé, ingrat, fastidieux et aléatoire. 

Dans une autre affaire, la Cour de cassation a retenu la fi ctivité de la société 
propriétaire du navire saisi en relevant notamment son absence d’attache territoriale 
avec l’existence d’une simple boite postale, l’absence d’activité réelle, le fi nancement 
et la gestion du navire par une autre société, des paiements effectués par un tiers 
en qualité de propriétaire, et l’attitude procédurale « acharnée » de cette société in 
fi ne qualifi ée de fi ctive (Cass.com 14 juin 2016, n°14-18671 ; DMF n°786 déc. 2016 
Observations Maîtres Jean-Serge ROHART et Sébastien LOOTGIETER).

Cela étant, la tâche est ardue, et la partie facile pour certains groupes artifi cielle-
ment cloisonnés, bien organisés, qui affectent en parfaite connaissance de cause et à 
dessein le gage des créanciers, ce que critique une partie de la doctrine (Cité dans le 
répertoire de procédure civile Dalloz 2021 : « J.-P. RÉMERY, dans le domaine maritime, 
« les risques d’abus de la personnalité morale[sont] sérieux » (La jurisprudence mari-
time de la chambre commerciale de la Cour de cassation de 1991à 1999 : éléments pour 
un bilan de la présidence de Pierre Bézard, in Le juge et le droit de l’économie, Mélanges 
P. Bézard, 2002, Montchrestien, p. 239, spéc. p. 246). M. RÈMOND-GOUILLOUD 
(« L’émanation maritime » ou comment faire céder l’écran de la personnalité mo-
rale d’un armement d’État, DMF 1986.333, spéc. p. 339) va plus loin en pensant que 
« le droit maritime s’inscrit dans un monde où la personnalité morale est souvent un 
leurre ». Certes, cette pratique n’est pas systématiquement constitutive d’une fraude 
aux droits des créanciers (le président du tribunal de commerce de Saint-Nazaire avait 
cependant stigmatisé le « véritable montage juridique destiné à égarer les éventuels 
créanciers de ces compagnies de papier », 31 oct. 1985, DMF 1988. 558). Mais elle a 
pour conséquence de réduire considérablement le gage des créanciers (PESTEL-DE-
BORD, obs. sous Com. 27 nov. 1991, DMF 1992. 492), ce qui ne va certainement pas 
dans le sens d’une meilleure protection de la morale des affaires »).

Au moment où la notion de bonne foi fait un retour en force dans le Code civil, la 
Cour de cassation n’a donc peut-être pas fi ni de faire évoluer sa jurisprudence.
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